
La justice fiscale en Tunisie,
un vaccin contre l’austérité
Oxfam en Tunisie DRESSE le bilan Des inégalités  
exacerbées par la crise du coronavirus en Tunisie. 
L'organisation émet des recommandations afin de 
réformer le système fiscal pour en faire un instrument 
JUSTE de redistribution des richesses.
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   Le coronavirus a révélé plusieurs défaillances du système de santé 
ainsi que du système socio économique de manière plus globale en 
Tunisie. Ces défaillances découlent de décennies de politiques 
d’ajustement structurel et d’austérité encouragées depuis les années 
1980 par les Institutions Financières Internationales (IFI). Ainsi le 
retrait progressif de l’État  de  certains secteurs essentiels tels que la 
santé et l’éducation au profit du secteur privé, couplé  à  un régime 
fiscal à deux vitesses ont consolidé les fondations de profondes 
inégalités dans le pays. La pandémie a rendu ces inégalités plus 
saillantes remettant à l’ordre du jour des maux certes systémiques 
mais non incurables. 

  La  justice  fiscale  est,  selon  Oxfam,  un  substitut  à  l’austérité  et  
l’un  des  remèdes incontournables contre les inégalités en Tunisie. 
C’est l’idée directrice de cette note qui dresse un état des lieux des  
multiples  défis  socioéconomiques  auxquels  le  pays  fait  face, et  qui 
risquent de s’accentuer au lendemain de cette crise sanitaire sans 
précédent. Les politiques d’austérité qu’a connues la Tunisie l’ont 
rendue plus vulnérable et moins résiliente aux chocs possibles, qu’ils 
soient endogènes ou exogènes. Elles sont également en contradiction 
avec le principe d’équité et de justice fiscale pourtant consacrés dans 
la Constitution de 2014. En l’absence de mesures économiques fortes 
et immédiates, les inégalités risquent de se creuser encore plus. Il  
s’agit  dès  lors  de  plaider  pour  des  politiques  fiscales  permettant 
d’assurer l’universalité de services essentiels de qualité à l’ensemble 
des Tunisien.ne.s, tels que les services en matière de santé, 
d’éducation et de protection sociale. En  Tunisie,  les  inégalités  sont  
diverses  et  multidimensionnelles.
 En  2017,  les  10%  les  plus riches détenaient plus de 40% du 
revenu national contre seulement 18% pour la moitié de la population 
la moins aisée. 

  
  Les services publics dans les secteurs vitaux essentiels ont pour 
finalité d’amortir les chocs qui pourraient frapper les personnes les 
plus vulnérables d’une société, et de contribuer à plus de justice 
social. Sous l’impulsion des politiques d’austérité encouragées en  
Tunisie  par  le  Fonds  Monétaire  International  (FMI),  les  parts  des  
dépenses d’éducation et de santé dans le budget de l’Etat ont subi 
une forte baisse entre 2011 et 2019, passant respectivement de 
26,6% à 17,7% pour l’éducation et de 6,6% à 5% pour la santé.
Une conséquence directe de la directive de maîtrise des finances 
publiques a été la chute en matière  de  provision  de  ces  services  et  
de  leur  qualité;  faute  de  moyens, ces  derniers ne parviennent  
même  plus  à  atteindre  ni  à  protéger  les  plus  pauvres,  laissant  
ainsi la  pauvreté augmenter. La fracture territoriale qui sépare la côte 
du reste du pays, est révélatrice de grande disparités en  matière  de  
développement.
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  En 2019, un  habitant  de  Tataouine,  région  la  plus  touchée  par  le 
chômage (28,7%), a quatre fois plus de chance d’être au chômage 
qu’un habitant de Monastir (9,1%). 

  En ce qui concerne l’accès aux services publics, la situation est tout 
aussi préoccupante. De  même  en  matière  de  services  de  santé,  
Tunis  dispose  de  10,2  lits  de réanimation pour 10 000 habitants 
contre 0 lits à Tataouine, Gafsa, Sidi Bouzid et dix autres régions du 
pays. Le statut de «région-victime» désormais reconnu dans le cadre 
de la loi sur la justice transitionnelle témoigne bien de l’ampleur de 
cette fracture et du sentiment d’injustice qui parcourt ces régions de 
l’intérieur, véritables laissées-pour-compte du développement 
économique et social du pays. 

 
  Certaines formes d'inégalités, telles que les inégalités de genre, sont 
plus difficiles à entrevoir. Si le marché de l’emploi reste difficile d’accès 
pour les diplômés et les jeunes, il l’est encore plus pour les femmes. 
De même en 2019, elles sont deux fois plus touchées par le chômage 
que les hommes (21,7% contre  12,1%). Pourtant les femmes sont un 
pilier essentiel de l’économie tunisienne,  qui  plus  est exercent (en  
sus  de  leur  activité  professionnelle/économique) un  travail  qui  
reste souvent  invisible et systématiquement non rémunéré (tâches 
domestiques et de soins); A ce titre, elles consacrent  en  moyenne   8   
fois   plus   de   temps   que   les   hommes   pour l’accomplissement 
du travail domestique. Ce travail non rémunéré est également à lier au 
recul des services publiques, dont l’absence ou la faible qualité se 
répercute généralement sur les femmes. 

 
  Afin d’encourager une meilleure redistribution des richesses et des 
opportunités, il paraît donc nécessaire  de  réformer  le  système  fiscal  
tunisien.  En  effet,  ce  dernier  pèse  de  manière démesurée sur  la  
classe  moyenne  et  pauvre  au  profit  des  plus  aisés. Ce système 
est modelé  par la vision néolibérale préconisée par les institutions 
financières internationales qui ont encouragé la liberalisation de 
l’économie tunisienne à travers de vastes plans d’ajustements 
structurels à partir des annees 1980. Cela a encouragé le 
développement du secteur privé pour servir les plus aisés, au 
détriment de services publiques essentiels de qualité et accessibles à 
tous. Ces politiques de libéralisation consistent à faire prévaloir les 
impôts indirects et à alléger le coût du capital. Elles sont l’expression 
claire et explicite d’un système inégalitaire à travers une charge fiscale 
qui pèse disproportionnellement sur tous les tunisiens sans 
considération de leurs revenus. A titre d’exemple en 2018, les impôts 
indirects (TVA, droit de consommations et de douanes et autres taxes) 
représentaient près de deux-tiers des contributions collectées.  
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   En ce qui concerne l’impôt direct, l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques (IRPP) représente la deuxième source de 
recettes fiscales après la TVA. Plusieurs réformes fiscales mises en 
place depuis les années 1990 et confirmées par la loi de finance de 
2017 ont érodée la progressivité de l’IRPP au profit des tranches de 
revenus les plus élevés. 

  Des inégalités de traitement sont aussi à déplorer. Les citoyen.ne.s 
ne disposant pas tous du même statut, ne sont pas tous égaux face à 
l’impôt. Tandis que les salariés, eux y sont pleinement soumis, 
d’autres  catégories  de  travailleurs  indépendants  tombant  sous  le  
régime  forfaitaire  y contribuent  peu  voire  pas  du  tout.  Ces  
derniers  rapportent  en  moyenne  0,2%  des  recettes fiscales. Les 
revenus du capital sont également moins imposés que ceux du travail 
et se voient appliquer un taux proportionnel de 10%.

  
  Enfin, il est à déplorer  que l’effort fiscal entre ménages et entreprises 
ne soit pas mieux réparti. Les entreprises tunisiennes bénéficient de 
nombreuses incitations fiscales et ne participent aujourd’hui qu’à 
hauteur de 11% à l’effort fiscal du pays. En effet, pendant les dix 
années précédant la révolution (2002-2011) la moyenne des 
incitations fiscales représentait 70% des recettes fiscales au titre de 
l’impôt sur les sociétés. De plus, le FMI estime que le coût des 
dépenses fiscales en 2016 avoisinait les 3% du PIB, ce qui est 
supérieur au budget de la santé publique (1.8% du PIB), et aux 
mesures exceptionnelles prise pour faire face au coronavirus qui 
constituent 1.8% du PIB.  

   Face à cette situation, l’administration fiscale fait état d’un manque 
criant de ressources humaines et matérielles qui se manifeste par un 
contrôle fiscal défaillant et incapable d’endiguer la fraude. En effet, le   
conseiller du Premier Ministre précédent chargé de la réforme fiscale 
a déclaré que la fraude fiscale est estimée à 25 milliards de dinars, 
soit 24% du PIB. Il est estimé que dans un scénario où le 
gouvernement récupérerait 10% de ce montant, on pourrait 
augmenter le budget dédié à la santé de 116% (plus que le double); 
alors qu’une récupération de 25% du montant de cette fraude aurait 
permis au gouvernement d’augmenter les dépenses dédiées à la 
réponse coronavirus de près de 350%.  A partir de 2014, les recettes 
issues de l’impôt sur les sociétés ont connu une chute créant un écart 
conséquent avec les recettes issues de l’IRPP. Les recettes fiscales 
issues de l’impôt sur le patrimoine, les dividendes et l’héritage sont 
encore plus faibles. L’impôt sur le patrimoine ne représente que 0,3% 
des de ces recettes. L’ensemble de ces éléments confirment le biais 
du régime fiscal tunisien en faveur du capital et des plus riches.

  
  Oxfam est pourtant convaincue qu’il est possible de faire de la  
fiscalité tunisienne un véritable instrument de redistribution des 
richesses, notamment dans le contexte actuel de la pandémie, et 
formule donc les recommandations suivantes: 
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Renforcer les mesures d’urgence en faveur des plus démunis 
pour faire face à l’impact du coronavirus

Surmonter cette pandémie implique de mettre en place des mesures d’urgence permettant de  
contenir  la  chute  des  recettes  publiques  grâce  à  de  nouveaux  impôts  de  solidarité  ainsi qu’en 
allégeant la charge de la dette. Les revenus  dégagés  pourraient  être  alloués  aux ménages les plus 
vulnérables. 

- L’instauration d’urgence d’un impôt progressif sur la fortune afin de dégager des revenus pour 
financer la réponse à la crise actuelle

- La formulation d’une requête envers les créditeurs étrangers de la Tunisie, notamment les IFI, pour 
annuler les paiements de la dette pour les années 2020 et 2021.

 - L’augmentation des transferts en espèce afin qu’ils couvrent au minimum le SMIG et les étendre aux 
travailleurs les plus vulnérables.

En parallèle avec les mesures d’urgence, adopter des 
orientations pour une relance à travers une fiscalité juste 

et équitable.

Une profonde réforme du système fiscal est nécessaire si l’on souhaite construire un modèle social 
plus juste.

Des politiques sociales essentielles 

 -Tourner la  page sur les politiques d’austérité et élaborer des propositions politiques alternatives plus 
justes 
- Augmenter les dépenses publiques dans le secteur de la santé afin d’atteindre 5% du PIB.
- Développer un système de protection sociale et universelle

Vers une réforme du système fiscal tunisien 

- Mieux répartir l’effort fiscal entre les différents revenus et imposer davantage le patrimoine et le 
capital sous ses différentes formes
- Diminuer le recours à l’imposition indirect (notamment le recours à la TVA) 
- Améliorer la récolte et la progressivité de l’impôt sur le revenu
- Renforcer  la lutte contre la  fraude fiscale en allouant plus de moyens aux administrations 
concernées
- Mettre fin aux incitations fiscales non productives
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Introduction



   Comme le révèle Oxfam dans son dernier rapport sur les inégalités mondiales¹, le fossé entre les 
plus grandes fortunes de la planète et le reste de l’humanité n’en finit plus de se creuser. En 2019, 
les 2153 milliardaires du monde entier ont accaparé à eux seuls plus de richesse que celle 
détenue par 4,6 milliards de personnes, soit 60% de la population mondiale. Alors qu’une poignée 
d’ultra-privilégiés poursuit ainsi son enrichissement, la moitié la plus pauvre du globe survit de son 
côté avec moins de 5 dollars par jour, ce qui équivaut en moyenne à 14 TND par jour. La crise 
actuelle du coronavirus et son impact sur l’économie mondiale risque d’accentuer cette fracture et 
de creuser encore davantage les inégalités si rien n’est fait pour venir en aide aux plus démuni.e.s. 
En effet, des analyses récentes indiquent qu’entre 6 et 8% de la population mondiale pourrait 
basculer dans la pauvreté, représentant ainsi un recul de 30 ans en matière de lutte contre la 
pauvreté dans certaines régions comme au Moyen-Orient etl’Afrique du Nord où l’on estime que   
45 millions de personnes risquent de basculer dans la pauvreté ².   

  Toutefois, le  pays reste aujourd’hui confronté à des inégalités profondes qui traversent 
l’ensemble de la société et alimentent des clivages toujours plus importants entre les régions, les 
personnes selon leur richesse, leur revenu et leur genre.
En 2017, les 10% les plus riches en Tunisie détenaient plus de 40% du revenu national contre 
seulement 18% pour la moitié de la population la moins aisée⁴. Le taux de pauvreté, lui aussi, reste 
aujourd’hui beaucoup trop élevé et toucherait 28% de la population totale⁵. Un  système  fiscal  
juste  et  un  modèle  de  politiques  publiques  priorisant l’investissement en matière de protection 
sociale et d’accès universel à la santé et l’éducation de  qualité comptent  parmi  les  principaux  
outils  à  disposition  des  Etats  pour  réduire les inégalités et la pauvreté. Or, le système fiscal 
tunisien, tel qu’il est aujourd’hui, ne favorise pas un  meilleur  partage des  richesses.  Il s’inscrit, 
au  contraire, dans une  dynamique  de reproduction des inégalités existantes.

   La Tunisie n’échappe pas à cette tendance mondiale et force est de constater la persistance 
d’inégalités profondes au sein de la société tunisienne depuis de nombreuses années. L’élan 
démocratique insufflé par la révolution de 2011 n’a malheureusement pas engendré à ce jour de  
réductions  effectives de  ces inégalités.  Ces dernières risquent désormais de s’aggraver sous les 
effets dévastateurs de la crise économique et sanitaire accentuées par les politiques d’austérité 
adoptées depuis le début de la transition démocratique Tunisienne.
Selon le nouvel indice d’engagement à la réduction des inégalités (ERI) élaboré par Oxfam et DFI 
en 2018³ la Tunisie occupe le 40ème rang mondial et arrive à la 1ère place parmi les pays 
d’Afrique du Nord et du Moyen Orient. S’agissant d’un indice de mesure de l’engagement des 
pouvoirs publics dans les réformes à engager, il permet de révéler les écarts possibles entre la  
volonté politique/les  engagements eu égard à la réalisation de l’objectif de développement durable 
de réduction des inégalités (n°10) et les résultats effectifs. Ce bon classement relatif, comparé à 
d’autres pays de la région, doit toutefois être nuancé; en effet, il s’explique avant tout par 
l’existence d’un socle social solide acquis depuis l’indépendance et ayant  permis  à  la  société  
tunisienne  de  mieux  résister  aux  effets  délétères  des  politiques néolibérales  imposées depuis  
maintenant  plus  de  trois  décennies. 
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   En Avril 2020, le FMI a approuvé un prêt d’urgence de 745 millions de  dollars  américains (USD) 
afin de financer la réponse du gouvernement tunisien à la crise du coronavirus⁶. Malgré ces fonds, 
la Tunisie fait face à des problèmes structurels qui sont dus à des recettes fiscales insuffisantes 
basées sur un système régressif, et des services de base sous-financés en raison des mesures 
d’austérité qui  empêchent  aujourd'hui le  pays de répondre à  la crise sans recourir une fois de 
plus à l’endettement. En effet, selon la lettre du gouvernement adressée au FMI, la Tunisie a été 
frappée de plein fouet par la pandémie avec près de 400000 emplois (directs  et  indirects) liés au  
tourisme menacés⁷. Cette situation s’ajoute à des inégalités préexistantes et complexes en 
Tunisie; de même l’accès inégal aux services essentiels et de base, le déficit et  les  failles du  
système  de  protection  sociale font  apparaître un appareil étatique dans l’incapacité de faire face, 
soutenir et protéger celles et ceux qui, au lendemain de cette crise,se retrouveront sans aucune 
source de revenu. Le virus n’a fait qu'aggraver la crise économique et sociale qui se profilait 
suivant près d’une décennie de politiques d’austérité.

   Dans ce contexte et comme en atteste la récurrence des mouvements de protestation à travers 
le pays, les tunisien.ne.s attendent de la part des pouvoirs publics de nouvelles orientations 
politiques permettant de répondre à l’idéal de justice sociale auquel ils aspirent. La réalité imposée 
par le coronavirus est une opportunité pour les autorités tunisiennes de remettre les politiques 
économiques et sociales sur le chemin de l’équité et de l’égalité et des politiques 
socio-économiques  qui  aspirent  aux  impératifs  de  justice  sociale  réclamés  par  la révolution 
Tunisienne. C’est dans cette optique qu’Oxfam, présente en Tunisie depuis  2012,  entend 
contribuer au débat démocratique en plaidant  pour  l’instauration  d’un  modèle  de développement 
économique fondé sur des principes d’équité et de justice sociale.

   Avec  cette  note,  Oxfam  propose  une  analyse  et  des  recommandations  spécifiques  sur  un 
aspect  trop  souvent  négligé  des  politiques de  lutte  contre  les  inégalités  et  la  pauvreté  :  la 
réforme du système fiscal. L’arrivée du nouveau gouvernement sur fond de crise politique, les 
discussions à venir autour d’un nouveau programme de financement avec le Fonds Monétaire 
International (FMI)  tout comme les réponses urgentes qu’il faudra apporter face à la crise sanitaire 
et économique actuelle,  sont autant d’opportunités à saisir pour une réforme en profondeur  du  
système  fiscal  et  à  la  promotion de mesures propres à soutenir l’émergence d’une fiscalité plus 
juste, redistributive et contribuant pleinement à la réduction des inégalités.

En 2017, les 10% les plus 
riches en Tunisie détenaient 

plus de 40% du revenu 
national contre seulement 

18% pour la moitié de la 
population la moins aisée

40% 18% 

la moitié de la 
population  la 

moins aisée

les 10% les plus 
riches en Tunisie
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I. Des inégalités 
croissantes et 

multidimensionnelles 
mises à nu par la crise du 

coronavirus



  La révolution de 2011 a révélé la faillite d’un modèle de 
développement à bout de souffle miné par les difficultés 
économiques, l’explosion du chômage, la corruption et le  
creusement des inégalités  dans de  nombreux  domaines  
(accès  aux  services  publics,  à  l’emploi, aux revenus...). La 
lutte contre les inégalités s’est d’ailleurs très vite imposée au 
cœur du débat public au cours de la période post-révolution. 
Pour autant, après presque dix ans de transition 
démocratique, ces inégalités ne se sont pas résorbées et ont 
même continué de s’accentuer. Si de nombreux acquis ont pu 
être obtenus sur le plan des libertés politiques et de l’état de 
droit, les enjeux de justice sociale sont pour l’instant restés à 
la traîne.

  
  Sur  le  terrain  de  la  lutte  contre  la  pauvreté,  la dernière 
enquête nationale de l’INS (2015) semble indiquer une 
amélioration relative avec un taux de pauvreté officiel qui est 
passé de 21,3%  en  2010  à  15,2%  en  2015⁸. Sur  la  même  
période, l’indice de GINI mesurant les inégalités de revenu, se 
serait également amélioré, passant de 0,35 à 0,32 comparé  à 
0.31 pour l’Egypte et 0.39 pour le Maroc⁹. Le taux de pauvreté 
au niveau national cache cependant des écarts  
considérables  entre  les  régions dont certaines n’ont 
clairement pas bénéficié de cette  baisse. La pauvreté  est  par  
ailleurs  largement  perçue  aujourd’hui  comme  ayant 
augmenté depuis les derniers chiffres officiels de 2015. Une 
étude plus récente du Centre de Recherche et d’Etudes 
Sociales (CRES) estime que le taux de pauvreté en Tunisie 
atteindrait plutôt 28% en moyenne¹⁰. Ce taux va probablement 
augmenter à cause des répercussions de la  crise  du  
coronavirus  et  de  la  contraction  économique  prévue  de  
4.3%  en  2020¹¹.  La récession attendue va affecter les 
revenus de l’Etat ce qui va probablement affecter les services 
essentiels qui souffrent déjà d’un manque de ressources 
humaines et financières.

Il est  en  effet  estimé  que  les  recettes  fiscales  pour  2020  vont  diminuer  de  5,194  
milliards  de Dinars, au moins, équivalant à 4.5% du PIB, soit une perte de près de 
15% relativement aux recettes prévues pour 2020¹².

10 © Hamideddine Bouali / Oxfam



Une infrastructure de services public détériorée 
et inégale

  Les dépenses pour financer les services de base et la protection sociale sont une forme de 
partage  et  redistribution  des  richesses permettant  une  croissance  inclusive.  Cela  
implique notamment  une  allocation  non  négligeable  de  ces  ressources  au  financement  
de  services publiques  de  qualité,  de  minimas  sociaux  ou  encore  de  divers  dispositifs  
de  subventions. Accéder  et  jouir  de  ces  services  ne  constitue  pas  seulement  un  droit  
humain,  mais  aussi protège  la  population,  surtout  les  plus  pauvres,  dans  les  temps  de  
crise.  De  même  une infrastructure sociale forte et inclusive aurait joué un rôle majeur de 
soupape de sécurité à la majorité des Tunisiens souffrant des contre coups de la crise du 
coronavirus, ce qui se révèle aujourd’hui défaillant à plus d’un titre.

  En effet, le budget alloué aux services publics souffre à cause d’une politique fiscale qui 
réduit les recettes par la fraude et les nombreuses exonérations fiscales accordées. D’après 
les données du FMI, le coût des «dépenses fiscales» (tous les mécanismes d’allègement 
d’impôt y  compris  les  exonérations  fiscales)  avoisinerait  les  3%  du  PIB¹³,  un  montant  
largement supérieur aux dépenses publiques de santé (1,8% du PIB). Il en résulte un niveau 
de dépenses sociales  bien  trop  faible  ayant  pour  conséquence  d’aggraver  les  inégalités  
d’accès  aux services de santé, d’éducation ainsi que d’autres services essentiels à la 
promotion d’une plus grande égalité des chances. 

  La situation s’est par ailleurs dégradée ces dernières années sous l’influence des politiques 
d’austérité menées suivant les recommandations et conditions des institutions financières 
internationales.  Oxfam  a  ainsi  constaté  qu’entre  2011  et  2019,  les  parts  des  dépenses 
d’éducation  et  de  santé  dans  le  budget  de  l’Etat  ont  subi  une  forte  baisse,  passant 
respectivement de 26,6% à 17,7% pour l’éducation et de 6,6% à 5% pour la santé¹⁴, en dépit 
d’une augmentation relative en 2019 par rapport à 2018

26.6%
17.7%

La part de  
dépenses 

dans le budget 
de l’Etat entre

 2011 et 2019

de santé

La part de  
dépenses 

dans le budget 
de l’Etat entre

 2011 et 2019

d’éducation

2011 2019

6.6% 5%
2011 2019
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  Les progrès importants réalisés depuis l’indépendance dans le domaine de la santé sont 
aujourd’hui remis en question pour une large frange de la population dont les difficultés 
d’accès aux soins s’accentuent. La détérioration des services publics de santé est d’ailleurs 
à l’origine de nombreuses contestations populaires qui ont éclaté ces dernières années. 
L’inégalité en matière d’accès à la santé s’est manifestée pleinement durant la pandémie du 
coronavirus où la  détérioration  des  services  en  manque de ressources  s’est  avéré  être 
la  menace  la  plus importante à la vie des tunisiens. En effet cette crise a exposé l’état de 
handicap préexistant du  système  de  santé  en  Tunisie  qui  conditionne  la  protection  de  
la  vie  des  personnes  en fonction de leur région et revenu.

  En  effet,  tandis  que  Tunis  possède  10.2  lits  de  réanimation  pour  10  000  habitants, 
Tataouine¹⁵, Gafsa, Sidi Bouzid et dix autres régions possèdent 0 lits pour 10 000 habitants. 
La distance moyenne d’accès à un établissement hospitalier à vocation universitaire  varie 
entre  219  et  333  km  pour  6  gouvernorats  du  Centre-ouest  et  du  Sud¹⁶;  de  ce  fait,  
les populations de ces régions sont fortement pénalisées. Les zones rurales sont par 
conséquent les plus désavantagées face à la propagation du coronavirus.

  Face aux défaillances du système public et à la faiblesse des moyens qui lui sont alloués, on 
assiste de surcroît au développement d’un secteur privé qui représente aujourd’hui 42.4% 
des prestations  de  santé¹⁷.  Entre  2014  et 2019, le  nombre  de  lits  dans  les hôpitaux 
publics a augmenté de 6.1% par rapport à une augmentation de 85% pour les cliniques 
privées¹⁸. Cela est  le  résultat  du  sous-financement  du  système  de santé publique supposé  
servir tous  les Tunisien.ne.s, et surtout les plus défavorisé.e.s. La négligence du système de 
santé publique se manifeste par le fossé énorme avec le système de santé privé en matière 
d’équipement et  de personnel. Par exemple, en 2017, on compte pour le secteur privé 131 
scanners et 55 IRM en comparaison avec 48 et 10 respectivement pour le secteur public¹⁹.

Un système de santé sous perfusion

Tunis 
10, 2 lits de reanimation 

pour 10 000 habitants

Tataouine, Gafsa, sidi bouzid et 10 autres regions

  0 lit de reanimation  
pour 10 000 habitants

0

58.6% 42.4%Les préstations 
de santé

nombre de lits 
dans les 
hôpitaux 

Secteur privé
Secteur publique 2014 - 2019 

6.1% 

85% 
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  Ces  données  sont  alarmantes,  particulièrement  en  temps  de  pandémie  que  nous  
pouvons considérer comme une mise à l’épreuve des systèmes de santé existants. La 
substitution progressive du privé au public crée un système à deux vitesses où la santé des 
Tunisien.ne.s et leur survie au coronavirus sont conditionnées par leurs revenus et leur 
proximité au centre économique et politique du pays. 

  Les dépenses d’éducation demeurent relativement plus élevées; étant le deuxième  poste  
budgétaire après le service de la dette, elles affichent cependant une tendance à la baisse. 
Cette baisse inquiétante remet en cause le principe d’éducation gratuite et inclusive, véritable 
pilier du modèle social tunisien depuis l’indépendance. 
Le manque d’investissement dans les infrastructures éducatives, l’absence de moyens 
alloués pour la formation des enseignant.e.s ou encore les plafonds imposés à leur 
recrutement fragilisent une offre éducative publique qui est  de  plus  en  plus  délaissée  par  
les  familles  aisées.  Tout  comme  pour  la  santé,  ce désengagement  de  l’Etat  favorise  
l’émergence  progressive  d’un  système  éducatif  dual, profondément générateur 
d’inégalités. Depuis 2010, les inscriptions dans les écoles publiques ont baissé de 8% tandis 
que celles des écoles privées ont augmentés de 37%²⁴.

  Garantir l’égalité des chances suppose également de pouvoir s’appuyer  sur un système 
éducatif véritablement inclusif ayant vocation à  réduire les disparités sociales qui découlent 
des inégalités de revenus et des différences liées au milieu d’origine. 

  
  En Tunisie, l’école publique s’est beaucoup dégradée et ne semble plus jouer son rôle 
d’ascenseur social. Les écarts  de  fréquentation  en  fonction  des  niveaux  de  revenus sont  
élevés. Selon  le  dernier rapport de l’UNICEF sur la Tunisie²⁵, plus  de  95%  des  enfants  des  
milieux  les  plus  riches fréquentent  le  lycée  contre  moins  des  deux  tiers  pour  les  enfants  
des  milieux  pauvres. 
Le secteur privé dans l’enseignement prend de plus en plus d’ampleur, notamment depuis 
2010, creusant  des  écarts  en  termes  de  résultats  aux  différents  niveaux  du  primaire  et  
du secondaire²⁶.

Une éducation oui! Mais à quel prix?

un médecin pour 2,8 malades 
 2012

un médecin pour 5 malades 
 2016
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  Le genre et le milieu géographique influencent également fortement les chances de réussite 
scolaire. Si le taux d’analphabétisme continue de diminuer dans le pays, il reste néanmoins  
2,5  fois  plus  élevé  en  milieu  rural  et  ce  sont surtout les  femmes  rurales  qui en souffrent 
le plus avec un taux de 30,3%. Seulement 40.1% des femmes rurales ont eu une éducation  
secondaire²⁷. Aussi,  le  système  éducatif  public souffre  d’un  déficit  qualitatif important au 
point de ne plus être aujourd’hui la principale source d’éducation des jeunes qui lui  préfèrent 
désormais  internet²⁸. Cette  perte  de  qualité  et  la  faible  adéquation  du  système éducatif 
tunisien aux besoins du marché du travail ne contribuent pas à améliorer la situation des 
diplômés qui souffrent déjà beaucoup du mauvais contexte économique et affichent un taux 
de chômage très élevé.

  La  crise  du  coronavirus  n’a  fait  qu’accentuer  les  inégalités  en  matière  d’éducation.  
Les mesures prises par le gouvernement afin d’éviter la contagion, notamment le 
confinement, ont interrompu les cycles scolaire et universitaire des jeunes Tunisien.nes. Le 
secteur privé s’est vite adapté à la situation pour assurer la continuité de l’année scolaire et 
la poursuite des cours à  distance.  Le  droit à l’éducation n’est pas égal pour tous  pendant 
la  crise  du  coronavirus, bénéficiant davantage à ceux dont les parents disposent des 
moyens pour les inscrire dans des écoles privées. Même pour ceux qui ont la possibilité de 
continuer la scolarité en ligne, cela  n’est  possible  qu’à travers  l’augmentation  des  charges  
de  soins  non-rémunérées effectuées par les femmes. De l’autre côté, le  système  public  ne 
peut  concurrencer  ces dernières  avec  ses infrastructures  vétustes  et  renforcées  par  les  
inégalités régionales en Tunisie. Ainsi poursuivre les cours en ligne s’avère difficile dans les 
zones rurales tel que le Nord-Ouest ou le Centre Ouest où la densité d’abonnement à 
l’internet fixe est de 17.6% et 16.9% respectivement, alors que ce taux atteint les 59.6% et 
41.6% à Tunis et le Centre Est respectivement²⁹.  De  ce  fait,  les  cours de l‘école publique 
ont été assurés sur la télévision nationale. Bien que cela résolve quelques contraintes 
imposées par la crise du coronavirus, la pandémie a  non seulement creusé davantage le 
fossé entre le privé et le public, mais aura aussi fortement impacté les débouchés des 
diplômés sur le marché du travail dans le futur.

14



© Hamideddine Bouali / Oxfam



Une fracture territoriale qui s’aggrave

  Malgré l’adoption de nouvelles mesures en faveur du développement régional, les inégalités 
en Tunisie s’expriment aussi d’un point de vue géographique à travers d’importantes 
disparités territoriales qui continuent de se creuser. Le processus de décentralisation peine à 
se mettre en place en dépit de l’adoption du code des collectivités locales en 2018 et de la 
tenue des élections municipales en 2019. Les écarts constatés en termes d’éducation, de 
santé, de pauvreté, d’infrastructures ou encore d’accès à l’emploi ne cessent en effet de 
s’amplifier entre d’un côté les régions côtières où se concentrent  les  compétences  et  
opportunités  économiques,  et  de  l’autre,  les  régions intérieures  peu  industrialisées  et  
cumulant  les  difficultés.  92%  des  entreprises  privées  sont ainsi implantées sur le littoral 
tunisien et les régions urbanisées³⁰. Il en résulte notamment de profondes inégalités en 
matière d’accès au marché du travail. Dans la région de Tataouine, la plus touchée par le 
chômage (taux de 28,7%), le risque d’être chômeur est plus de trois fois supérieur à celui 
rencontré dans le gouvernorat de Monastir (9,1%) en 2019³¹. De la même manière,  le  
niveau  de  pauvreté  varie  très  fortement  en  fonction  des  régions. Selon  les dernières 
estimations de 2015, le taux de pauvreté était de 5,3% pour le Grand Tunis alors qu’il 
s’élevait respectivement à 28,4% et 30,8% dans les régions du Nord-Ouest et du Centre 
Ouest. Ces écarts sont encore plus conséquents en matière d’extrême pauvreté, les taux 
variant de 0,3% pour Tunis à 8,4% dans le Centre Ouest ³². Cette réalité inquiétante affaiblit 
la situation des ménages vivant en zones rurales et aussi des plus pauvres afin de confronter 
la pandémie.  En  effet,  16.5%  des  habitants  en  milieu  rural  et près de  20%  du  quintile  
le plus pauvre des Tunisien.nes ne possèdent pas une installation de lavage des mains où 
l'eau et le savon sont présents³³. Ainsi, pour une proportion significative de la population, le 
simple geste de se laver les mains avec du savon pour se protéger du virus n’est pas 
possible. L’apparition de nouvelles notions comme le statut de «région-victime»  désormais  
reconnu dans  le  cadre  de  la  loi  sur la  justice  transitionnelle reflète  bien  l’ampleur  de  
cette  fracture territoriale et le sentiment d’injustice qui parcourt ces régions de l’intérieur, 
véritables laissées-pour-compte du développement économique et sociale du pays.

28,7% 9,1%

taux de chômage en 2019

Tataouine Monastir
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  Les  dépenses  publiques  en  Tunisie  ne  contribuent pas  suffisamment au  financement  
des divers mécanismes de subventions sensés compenser en partie les écarts de revenus. 
Moins de 5% du PIB est consacré aux subventions de compensation des prix dont plus de 
la moitié (55%)  subventionne  les  énergies  (pétrole  et  gaz),  36%  l’alimentation  et  9%  
le  transport pour l’année 2018³⁴. Ces subventions sont aujourd’hui dans le collimateur des 
institutions financières internationales et, selon les calculs d’Oxfam, leur part dans les 
dépenses de l’Etat serait passée de 16% à 13% entre 2012 et 2018 ³⁵. 

  
  L’Etat tunisien a par ailleurs entrepris une levée partielle de ces subventions dans le cadre 
de la loi de finance de 2019. Bien qu’elles bénéficient d’une manière disproportionnée aux 
plus aisés, elles constituent une  des  rares mesures de protection sociale universelle³⁶.

Une protection sociale fracturée

  Outre  les  subventions,  les  programmes  de transferts sociaux  PNAFN  (programme  
national d’aide aux familles nécessiteuses) et AMG (Assistance  Médicale  Gratuite) 
constituent  les mesures  de  protection  principales  les  plus  importantes  aux  Tunisien.nes 
défavorisées.  Les dépenses en  cette matière constituent 2.2%  du  PIB  en  2019 ³⁷.  
Celles-ci  souffrent  de problèmes de  ciblage  dont  des modèles estiment des erreurs 
d’exclusion arrivant à 50% ³⁸.
 
  Malgré ces problèmes, ces programmes ont permis au gouvernement de fournir une 
réponse au coronavirus pour aider les plus défavorisé.es. Ainsi, 450 millions de Dinars ont 
été alloués pour aider les familles à revenu bas³⁹. Mais ces mesures sont loin d’être 
suffisantes puisqu’il s’agit d’un paiement unique d’un montant allant de 50 à 200 Dinars, ce 
qui reste en de çà du SMIG fixé à 343 Dinars pour 40h de travail hebdomadaire. Cela est loin 
d’être suffisant dans un contexte ou 53.4% des Tunisien.nes travaillent dans le secteur 
informel⁴⁰ et dont la majorité a vu son revenu suspendu pendant au moins 2 mois de 
confinement. En effet, une enquête de l'INS et de la Banque Mondiale a révélé que 77.8% 
des 20% des travailleurs.e.s les plus pauvres ont perdu tout leur salaire durant la période de 
confinement, contre seulement 33.1% des  travailleurs  les  plus  riches.  S'ajoute  à  cela,  
41.3% s  des  20  %  des  ménages  les  plus pauvres ont été affecté par une perte d'emploi 
durant la période de confinement, contre 16.4% des  ménages les plus riches⁴¹.Les 
travailleurs.e.s les plus pauvres sont susceptibles de se retrouver dans le secteur informel 
où ils ne disposent par ailleurs pas d’une couverture sociale leur  permettant  de  faire  face  
aux  mauvais  jours  et  aux  dépenses  de  soins  induites  par  les maladies. En somme, 
malgré les efforts déployés, les transferts sociaux pendant la pandémie s’avèrent 
insuffisants.

« Je travaille en tant qu’électricien depuis l’âge de 15 ans. Je n’ai jamais songé travailler dans le formel 
jusqu’à l’arrivée de la pandémie du Coronavirus. Le virus a représenté un signal d’alarme pour tous les 
travailleurs dans l’informel. Je pense qu’il est temps que l’État se tourne vers nous et nous accorde plus 
de facilités pour nous inclure dans le secteur formel. Bénéficier des services publics, c’est une question 
de vie ou de mort dans ce pays ».

Hosni, un tunisien âgé de 45 ans 
qui travaille dans le secteur de la construction à Sousse

17



Les inégalités de genre bien ancrées malgré de récents 
progrès

  La société tunisienne est également marquée par les inégalités de genre et les 
discriminations de toutes sortes exercées à l’encontre des femmes. Cette dimension sexiste 
est fortement ancrée dans les représentations et l’ordre social établi en Tunisie.

  Depuis  2011,  d’importantes  avancées  législatives  ont  pu  être  enregistrées  grâce  à  la 
mobilisation des associations pour les droits des femmes et des droits humains. C’est le cas 
par  exemple  de  la  règle  de  la  parité  instaurée  dans  les  listes  électorales  des  
législatives  et municipales ou encore de l’adoption en juillet 2017 de la loi organique relative 
à l’élimination de la violence à l’égard des femmes, véritable première historique dans la 
région du Moyen Orient et de l’Afrique du Nord. 

  Un profond décalage persiste toutefois entre ces  grands principes énoncés dans la loi et la 
réalité quotidienne des femmes tunisiennes. Dans la vie privée comme dans la vie publique, 
les  femmes  restent  confrontées  à  de  trop  nombreuses  inégalités  et  injustices.  Elles  
sont notamment fortement discriminées face à l’emploi. Si l’accès au marché du travail 
s’avère très compliqué pour les jeunes et les diplômés, il devient un parcours de la 
combattante pour les femmes qui sont pratiquement deux fois plus touchées par le chômage 
que les hommes. En début d’année, le taux de chômage s’élevait à 21,7% pour les femmes 
contre 12,1% pour les hommes.⁴²

L’enquête nationale budget-temps  réalisée en  Tunisie  en 2005-2006 a permis d’évaluer la 
valeur globale du travail domestique  ou  ménager  rendu  dans  le  ménage à  23,8 
milliards de dinars, ce qui correspondrait à l’équivalent de 64%  du  PIB  national.  La  
valeur  des  services  rendus  hors ménage  est  estimée  à  une  valeur  globale  de  1,2  
milliard  de dinars,  ce  qui  correspond  à  3,2%  du  PIB. Au  total, le  travail domestique 
réalisé   dans   et   hors   ménage représenterait l’équivalent de 67% du PIB, sans toutefois 
être visible ou comptabilisé.
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  Cette inégalité face à l’emploi ne signifie  pas  que  les  femmes  travaillent  moins,  
bien  au  contraire.  Comme ailleurs  dans  le monde, les femmes assument une charge 
de travail «non rémunéré» (tâches domestiques et  de  soins) très  importante et 
largement  supérieure  à  celle  des  hommes. Une  enquête nationale menée en 
2005-2006 sur le budget «temps» des femmes et des hommes en Tunisie ⁴³ révèle que 
les premières consacrent en moyenne 5h16 par jour à l’accomplissement du travail 
domestique contre seulement 39 minutes pour les hommes. Faute de pouvoir accéder 
facilement à un emploi formel, les femmes sont également très nombreuses à exercer 
une activité dans le secteur informel (près de 45%), n’ayant souvent pas d’autre choix 
que d’accepter des emplois précaires, peu décents et n’offrant pas de protection 
sociale ⁴⁴. S’ajoute à cela, le fait que près de 40% des femmes tunisiennes travaillent 
dans des secteurs qualifiés à haut risque; il s’agit aussi des secteurs d’activités 
économiques les plus affectés par la pandémie et susceptibles de perdre beaucoup 
d’emploi, notamment l’industrie manufacturière et le commerce⁴⁵. 

  La  politique  fiscale  en  Tunisie  et  les  diverses  mesures  d’austérité  budgétaire  
qui l’accompagnent (recours accru à une taxation indirecte, diminution des 
subventions, réduction des  dépenses  publiques,  etc.)  pénalisent  les  femmes  de  
manière  disproportionnée. La suppression  ou  diminution  progressive  des  
subventions,  exigée  par  les  IFI,  notamment  dans  le  secteur  de  l’énergie ⁴⁶,au  
motif  qu’elles profitent aussi aux plus riches, a également des conséquences 
négatives sur les femmes des foyers les plus modestes. Ce sont elles qui paient le prix 
fort de la hausse des dépenses de transport, de cuisine, de chauffage, etc. engendrée 
par les baisses de subventions.

40% des femmes tunisiennes dans le marché 
de travail se trouvent dans des secteurs à 
risques. Il s’agit des secteurs d’activités 
économiques les plus affectés par la pandémie
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  De la même manière, la réduction des budgets alloués aux services publics 
essentiels pénalise là aussi les femmes en premier lieu. Ces coupes dans les 
dépenses publiques sont en effet le plus souvent compensées par une augmentation 
du temps de travail non rémunéré assumé par les femmes. En Tunisie, le 
désengagement de l’Etat du secteur de la santé a entraîné une hausse du temps 
quotidien consacré par les femmes à la prise en charge des personnes ayant besoin 
de soins.  Les femmes tunisiennes consacrent en moyenne 24 minutes par jour à ce 
travail de soin, et ce temps s’élève à 41 minutes pour les femmes mariées ⁴⁷.

  Plus globalement, il importe que les questions liées aux inégalités fiscales et leur 
impact sur la  situation  des  femmes  soient  beaucoup  mieux  intégrées  dans  les  
réflexions  en  cours  et puissent    déboucher    sur    des  mesures  fiscales  concrètes  
permettant  d’améliorer l’autonomisation et la participation des femmes à la vie 
économique et politique du pays. Cela est d’autant plus important lorsque nous 
analysons la réponse du gouvernement à la crise induite par le coronavirus qui, en 
l’absence d’une budgétisation sensible au genre entre autres choses, n’adresse pas 
les inégalités de genre et tend même à les accentuer par certaines mesures 
adoptées.

  Lutter efficacement contre toutes ces inégalités implique d’agir sur plusieurs fronts 
en même temps: améliorer l’accès aux opportunités économiques et au travail décent, 
défendre et renforcer des services publics de qualité, lutter contre la corruption, et 
réduire les disparités régionales  tout  comme  les  discriminations  liées  au  genre.  
Dans  cette  optique,  la  réforme fiscale constitue un des leviers fondamentaux de 
l’action publique qui, lorsqu’elle est bien menée, peut fortement encourager une 
meilleure redistribution des richesses. A l’échelle mondiale, aucun pays n’a réussi  à  
réduire  les  inégalités  de  manière  significative  et  durable sans  passer  par  la  mise  
en  place  d’un  système  fiscal  juste  et  équitable.

   La  Tunisie d’aujourd’hui est mise à mal par un système fiscal inéquitable qui a failli 
depuis des décennies dans sa mission redistributive et de génération de ressources 
suffisantes pour faire face à des chocs  tels  que  ceux  induits  par  la  crise  du  
coronavirus.  Dans  les  parties  suivantes,  Oxfam propose  un  rapide  état  des  lieux  
du  système  fiscal  tunisien  et  en  expose  ensuite ses principales limites au regard 
des impératifs d’équité. Sur la base de cette analyse, Oxfam formule des pistes et 
recommandations destinées à faire de l’impôt en Tunisie un véritable instrument de 
lutte contre les inégalités et de reprise post-crise du coronavirus.
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II. Le système fiscal 
tunisien, un système 

inégalitaire



Le bilan inégalitaire en matière de services publics essentiels et la réponse timide durant la 
pandémie pour protéger les plus vulnérables, sont le résultat d’un système fiscal qui favorise les 
profits et les richesses excessives et pèse le plus sur la classe moyenne et pauvre. Bien que  les  
recettes  fiscales  en  Tunisie  soient relativement élevées dans la région elles n’ont représenté en 
2018 que 23,2% du PIB avec une moyenne qui s’établit à 21,4% au cours des dix dernières 
années⁴⁸. Ces recettes sont en réalité inéquitablement réparties, se traduisant par des efforts de 
collecte insuffisants pour réduire les inégalités et faire face à l’augmentation du service à la dette 
publique.
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A l’instar de nombreux pays en développement, la fiscalité en Tunisie est aujourd’hui 
fortement imprégnée  de  la  vision  néolibérale  préconisée  par  les  IFI.  À  la  suite  du  
premier  plan d’ajustement structurel (PAS) de la fin des années 80, l’impératif d’équité face 
à l’impôt s’est peu à peu effacé pour laisser place à une logique de libéralisation économique 
qui a imprimé sa marque sur les politiques fiscales du pays. Ainsi, la charge fiscale pèse 
proportionnellement davantage sur le dos de la classe moyenne et pauvre. La prévalence 
des impôts indirects, et les reformes des taxes directes en vue d’alléger le coût sur le capital, 
restent l’expression la plus claire et explicite d’un système fiscal au service des plus riches et 
des plus privilégiés. La préférence marquée envers  les  taxes  indirectes  indique  que  
l’augmentation  de  la  dette publique qui est projetée d’augmenter de 72.2% du PIB en 2019 
à  84.7% du PIB en 2020 ⁴⁹ sera à la charge des ménages. Cela en dépit de la déclaration du 
chef du gouvernement à la nation et en date du 20 Mai 2020 qui indique également la volonté 
d’assurer un renforcement de la souveraineté nationale et de ne pas recourir à l’endettement 
qui a atteint un pic ⁵⁰. Cela présage  que  les  mesures  se poursuivront  seelon un scénario 
pessimiste au  dépend des ménages, comme ce fut le cas lors de la dernière décennie 
d’austérité. En effet, les contributions des sociétés dans les recettes fiscales ont chuté de 
37% entre 2010 et 2018 alors que celle des ménages a augmenté de 10% pour la même 
période ⁵¹, ce qui indique quelle partie supporte le prix de l’austérité. Le projet de réforme 
fiscale initié en 2013, qui prévoyait pourtant la refonte totale du système, n’a pas permis à ce 
jour d’inverser la tendance et s’inscrit plutôt dans une continuité avec la politique qui prévalait 
avant la révolution.

Un régime fiscal inégalitaire contredit la nouvelle Constitution tunisienne de janvier 2014 qui 
est venue conforter les droits sociaux et économiques des citoyennes et citoyens 
tunisiens.Le principe de justice fiscale y est par ailleurs  pleinement  consacré  dans son 
article 10 qui rappelle l’importance  du  devoir  fiscal  et  la nécessité  de  disposer  d’un  
régime d’imposition «juste et équitable». 

Un glissement néo libéral de la politique fiscale depuis plusieurs décennies

Article 10: «Le paiement de l’impôt 
et la contribution aux charges 
publiques constituent un devoir, 
conformément à un régime juste et 
équitabl. L’Etat met en place les 
mécanismes à même de garantir le 
recouvrement de l’impôt et la lutte 
contre l’évasion et la fraude 
fiscales»  

Article 12: «l’Etat a pour objectif de 
réaliser la justice sociale, le 
développement  durable,  l'équilibre  
entre  les  régions  et  une  
exploitation  rationnelle  des 
richesses nationales [...]». 
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Dans le cadre de son projet international «Fair Tax Monitor», Oxfam s’est livré à une analyse 
du système fiscal tunisien afin d’en mesurer plus précisément le niveau d’équité ⁵². Basée sur 
six critères principaux reflétant les points clés d’un système fiscal dit équitable ⁵³, cette 
analyse fait clairement apparaître une série d’insuffisances dans le régime appliqué en 
Tunisie. 

72.2% 84.7%
du PIBdu PIB

Dette publique

2019 2020

Les sociétés Les ménages

- 37 % + 10 %

les contributions dans les recettes fiscales 
2010 - 2018 
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- La Taxe sur la Valeur ajoutée (TVA); 
- L’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP); 
- L’impôt sur les sociétés (IS); 
- Le droit de consommation
- le droit de douane

D’autres impôts, moins importants en volume,  viennent  compléter  le  dispositif comme les 
droits d’enregistrements, la taxe à la formation professionnelle,la taxe sur les contrats 
d’assurance, etc. L’imposition du patrimoine est également prévue sous plusieurs formes 
mais constitue un levier largement marginalisé dans le système fiscal tunisien et se 
caractérise dans la pratique par un très faible niveau de recouvrement.

Le  système  fiscal  tunisien repose pour  l’essentiel sur  cinq  impôts principaux qui, 
collectivement, pèsent pour près de 85% des recettes fiscales de l’Etat:  

TVA et impôt sur la consommation: signe de dégressivité 
du système fiscal tunisien

La politique fiscale tunisienne s’appuie massivement sur une imposition de la consommation 
des ménages et est fortement marquée par la prévalence des impôts indirects (TVA, droit de 
consommations  et  de  douanes;  et  autres  taxes indirectes). En  2018, ce  type  d’impôt 
représentait près de deux-tiers des contributions collectées.

La fiscalité en Tunisie présente un caractère régressif qui s’est accentué ces dernières 
années avec un recours accru à des formes d’imposition particulièrement hostiles à l’équité. 
La part des impôts indirects, un impôt inégalitaire qui ne tient pas compte des capacités 
contributives, s’accapare la part du lion des recettes fiscales en Tunisie.  En  moyenne  58,9%  
durant  la dernière décennie avec un pic atteint en 2018 de 63,3% du total des recettes 
fiscales, gagnant ainsi un  poids  plus  important  que  les  impôts directs  qui  favorisent  la  
redistribution  des richesses ⁵⁴. 

  Depuis son instauration en 1988, la TVA constitue l’élément pivot de la fiscalité en Tunisie 
et le  principal impôt sur lequel s’appuie l’Etat.  Comme  le  montre  la  figure  1 ci-dessous,  
elle représente aujourd’hui 30,6% des recettes fiscales. Son utilisation a par ailleurs été 
renforcée depuis 2016. La  consommation  de  biens  et  services  au  titre  de  la  TVA  est  
imposée  selon  trois  taux différenciés qui ont tous fait l’objet d’une hausse d’un point en 
2018. Le système s’appuie donc aujourd’hui sur un taux général fixé à 19%, un taux 
intermédiaire à 13% et un taux réduit de 7%. Ces taux ne s’appliquent pas cependant à une 
liste restreinte de biens et services qui bénéficient d’exonérations comme par exemple 
certains produits alimentaires de base.

25



Structure des recettes fiscales 2018

Structure des recettes fiscales 2010
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En complément de la TVA, la consommation des ménages tunisiens est également taxée au 
titre  du  droit  de  consommation. Ce  dernier  impose  une  diversité  de  produits  (comme  
par exemple les véhicules de tourisme, le carburant, le tabac, les boissons alcoolisées, etc.) 
au moment de leur importation ou de leur fabrication à des taux très divers allant de 10 à 
267%  sur différents produits. Le maximum de ces taux touche des produits dits de luxe 
comme l’alcool (50%), et les voitures selon la puissance du moteur.  En  2018,  la  loi  de  
finance  a introduit  un  élargissement  de  son  assiette  en  augmentant  les  taux  d’imposition  
pour  41 produits et en y soumettant 26 nouveaux produits. Ce droit de consommation génère 
chaque année d’importantes recettes pour l’Etat, à hauteur de 12% du total. Avec la TVA, c’est 
donc plus de 42% des contributions fiscales prélevées par l’Etat qui proviennent de l’impôt sur 
la consommation, s’ajoutant à cela les autres prélèvements indirects de près de 20% ⁵⁵.

La  tendance  à  la  hausse  et  la  prévalence  de  la  taxation  indirecte  indiquent  le  caractère 
régressif du système fiscal en Tunisie. Celle-ci s’est d’abord traduite par une augmentation du 
poids de la TVA dans la collecte totale des impôts. Cet impôt proportionnel constitue une des 
taxes les plus inégalitaires puisqu’elle fait peser sur les consommateurs la même charge 
fiscale  quels  que  soient  leurs  revenus  malgré  quelques  efforts  pour  mitiger  son  
caractère régressif. En effet, le FMI a appuyé les efforts en Tunisie afin de diriger le fardeau 
fiscal vers une plus forte taxation indirecte, notamment sur les produits consommés par les 
ménages à haut revenu; Bien que les ménages les plus riches y contribuent plus en valeur 
absolue, ce sont  bien  les  plus  pauvres  qui  y  sont  le  plus  exposés  en  proportion  de  
leurs  revenus. De même,  Le  choix  d’augmenter  les  impôts  sur  la  consommation  au  
détriment  de  formes d’imposition plus progressives produit des  effets  particulièrement  
délétères  sur  la  situation économique des femmes qui consacrent une grande part de leurs 
revenus à des biens comme la nourriture, les vêtements ou encore les fournitures pour le 
ménage. 

Sous la pression des IFI le gouvernement tunisien a par ailleurs introduit des limitations dans 
l’application des taux dérogatoires et exonérations de TVA visant à atténuer le caractère 
régressif de cet impôt. Depuis 2016, on constate un transfert important des produits et 
services exonérés ou soumis au taux réduit vers le taux intermédiaire et le taux général de la 
TVA ⁵⁶. En définitive, les recettes qui ont résulté de la TVA en 2018 ont bondi en valeur de 
45,62% par rapport à 2016 ⁵⁷, une augmentation record depuis l’instauration de cette taxe. A 
l’opposé, la politique fiscale tunisienne ne recourt que d’une manière affaiblie aux outils 
d’imposition plus équitable. On observe notamment une baisse de la contribution de l’impôt 
sur le revenu des personnes physiques (IRPP): alors que la part de cet impôt progressif 
s’élevait à 31,8% des recettes en 2016, elle n’en représente plus que 24,6% en 2018.  
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Source: Loi de finanice 2017

Source: Habib Ayadi, “Droit fiscal,”1989

Source: Loi de finanice 1986

L’impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP): 
une progressivité sapée

  L’IRPP constitue le principal impôt direct collecté en Tunisie et représente la deuxième 
source de recettes fiscales après la TVA (24,6% du total des recettes fiscales en 2018). Il est 
dû par toute personne physique résidente en Tunisie au titre de son revenu net global ainsi 
que par toute personne physique non-résidente au titre de son revenu de source tunisienne.
Initialement composé de 16 tranches et d’un taux marginal supérieur de 68% pour les revenus 
au-delà  de  80000  dinars, le  barème  de  l’IRPP  a subi  de  profondes  modifications  sous 
l’impulsion du plan d’ajustement structurel des années 90. Il est ainsi passé de 16 à 6 
tranches et a vu sont taux marginal supérieur limité à 35% (s’appliquant aux revenus 
supérieurs à 50000 dinars). La loi de finances 2017 a poursuivi cette dynamique en réduisant 
encore le nombre de tranches. Le barème en vigueur ne comporte plus que 5 tranches de 
revenus imposables telles que présentées dans la figure ci-dessous: 

TRANCHES D’IMPOSITION 
EN DINARS Avant 1986 TAUX MARGINAUX

De 0 à 900 dinars 0 %

De 1300 à 1500 dinars

De 2000 à 2500 dinars

10 %

20 %

De 3000 à 3500 dinars 30 %

De 4000 à 5000 dinars 42 %

De 6000 à 8000 dinars

De 10000 à 14000 dinars

De 25000 à 40000 dinars

De 14000 à 25000 dinars

54 %

58 %

62 %

De 60000 à 80000 dinars 66 %

De 900 à 1300 dinars 5 %

De 1500 à 2000 dinars

De 2500 à 3000 dinars

15 %

25 %

De 3500 à 4000 dinars 36 %

De 5000 à 6000 dinars 48 %

De 8000 à 10000 dinars 56 %

60%

De 40000 à 60000 dinars 64%

au-delà 80000 dinars 68%

TRANCHES DE REVENUS
IMPOSABLES EN DINARS

TAUX
D’IMPOSITION

De 0 à 1500 Dinars 0 %

De 5000,001 à 10000 Dinars

De 2000,001 à 50000 Dinars

20 %

30 %

De 1500,001 à 5000 Dinars 15 %

Programme d'Ajustement Structurel  (1986)

De 10000,001 à 20000 Dinars

Au-delà de 50000 Dinars

25 %

35 % 

TRANCHES DE REVENUS
IMPOSABLES EN DINARS

TAUX
D’IMPOSITION

De 0 à 1500 Dinars 0 %

De 20000,001 à 30000 Dinars

Au-delà de 50000 Dinars

28 %

35 %

De 5000,001 à 20000 Dinars 26 %

Loi de Finance 2017

De 30000,001 à 50000 Dinars 32 %
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  Les reformes illustrées ci-dessus ont sapé la progressivité de l’IRPP au profit des tranches 
de revenus les plus élevés. En effet la progressivité s’est améliorée pour la première et la 
deuxième tranche du barème de calcul où une augmentation de revenu de 15 000 Dinars 
provoque une augmentation du taux de 0 à 26%, alors qu’une augmentation du revenu de 
20000 Dinars pour la quatrième tranche, provoque une augmentation du taux de 4 points du 
pourcentage seulement. On peut constater cette iniquité d’autant plus que la quatrième 
tranche (50 000 Dinars) est à plus de 10 fois le SMIG annuel. De plus, selon l’enquête 
nationale du budget et de consommation des ménages, la consommation annuelle médiane 
du ménage Tunisien est de 15 561 Dinars en 2015 ⁵⁸. Cette enquête révèle aussi que les 
ménages qui dépensent le plus sont ceux dont le/la chef.fe occupe un poste de cadre 
supérieur ou équivalent, ces derniers arrivant à une dépense annuelle médiane de 27 849 
Dinars Tunisien. Ces chiffres nous donnent une approximation sur le revenu médian des 
Tunisien.nes les plus aisés qui bénéficient des reformes de l’IRPP en faveurs des plus aisés. 
Cela s’ajoute au fait que la loi exonère les contribuables qui touchent des dividendes 
distribués par des sociétés établies en Tunisie si leur montant annuel perçu ne dépasse pas 
10.000 Dinars. Par conséquent, un salarié qui gagne 10000 Dinars sera taxé à un taux 
marginal de 26%, alors qu’un actionnaire touchant les mêmes revenus mais au titre de 
dividendes est exonéré de cette contribution. Les revenus du capital sont également moins 
imposés que ceux du travail et se voient appliquer un taux proportionnel de 10%. Cela montre 
le biais du système fiscal tunisien qui pénalise le travail et encourage les gains faciles et le 
capital. 

  D’autres inégalités de traitement sont  également  à  déplorer  notamment  entre  les  salariés 
pleinement soumis à l’impôt sur le revenu, et d’autres catégories de  travailleurs qui soit 
bénéficient d’un régime fiscal plus favorable (comme c’est le cas des forfaitaires) soit n’ayant 
pas  souvent d’autres choix que d’exercer dans l’informel, ne contribuent pas de ce fait à 
l’impôt.  En  effet,  les  contribuables  assujettis  au  régime  forfaitaire  (autour  de  400000 
personnes) rapportent en moyenne 0,2% des  recettes fiscales. Conscient de cette situation 
inéquitable,  l’Etat  tunisien  a  entamé  des  mesures  de  restructuration,  imposant  aux 
assujetti(e)s à ce régime un taux proportionnel de 3% sur leur chiffre d’affaires, celui-ci  ne 
devant  pas  dépasser  100000  dinars  par  an.  Enfin, l’impôt sur le revenu tunisien  prévoit 
également  un  certain  nombre  de  déductions  communes  à  toutes  les  catégories  de  
revenus comme notamment les abattements pour situation et charge de famille. 

  Cette déduction est aussi régressive puisqu’elle traite toutes les personnes malgré leurs 
différences de revenus de la même façon. De plus, elles contribuent aussi à entretenir des 
représentations sociales fondées sur l’inégalité de traitement entre hommes et femmes. 
Surtout concernant le régime de déductions prévues pour situation et charge de famille au 
titre de l’impôt sur le revenu. Ces abattements profitent avant tout aux hommes puisqu’ils 
bénéficient en règle générale du statut de chef de famille, ce statut n’étant octroyé aux 
femmes qu’à titre d’exception.   

Gagne 10000 Dt Gagne 10000 Dt

paye 0%
paye 

26%

Les salarié.e.sLes actionnaires

(taux marginale )
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Pour comprendre mieux l’iniquité du système fiscal actuel, 
il faut aller plus loin en examinant l’impôt sur les sociétés

© Hamideddine Bouali / Oxfam



L’impôt sur les sociétés: les bénéfices l’emportent sur les 
salaires

  L’évolution des impôts sur les bénéfices des sociétés en Tunisie  constitue  un  prototype  de 
l’évolution du système fiscal en Tunisie et dans le monde pendant les 3 dernières décennies. 
Les incitations et allègements fiscaux ont profité aux grandes entreprises en gonflant leur 
marge des profits. L’impôt sur les sociétés a ainsi  connu  une  baisse  séculaire  en  termes  
de recettes et de taux, surtout depuis 2014.

  Les bénéfices des sociétés sont imposés de manière variable avec principalement quatre 
taux différents pouvant s’appliquer. Au taux général de 25% s’ajoutent deux taux réduits de 
10% et 20% ainsi qu’un taux spécifique de 35% s’appliquant à des sociétés intervenant dans 
certains secteurs particuliers (financier, pétrolier, assurances)⁵⁹. Depuis la loi de finance 
2018, le taux de l’IS peut également varier selon le chiffre d’affaires, les sociétés n’ayant pas 
atteint un certain plafond pouvant bénéficier du taux réduit de 20%. Les bénéfices résultant 
des activités d’exportation sont aussi taxés à un taux réduit de 10%, ce qui représente une 
forme d’incitation à  l’exportation. L’ensemble  des incitations  affecte  les  recettes  fiscales  
d’une  manière significative, ce qui à son tour affecte les dépenses sociales surtout sur les 
services essentiels. Ainsi, Il apparait que les incitations fiscales accordées pour encourager 
l’exportation sont les plus coûteuses pour les caisses de l’État, étant donné que 82% des 
niches fiscales greffant l’IS sont des incitations accordées aux opérateurs travaillant dans 
l’exportation contre des dépenses fiscales au titre des abattements pour le réinvestissement; 
Il en ressort que l’assiette de l’IS est ébranlée à hauteur de 60% par des exonérations 
fiscales. Ces dernières contribuent indéniablement à la faiblesse de la part de l’IS dans les 
recettes fiscales. Le résultat est que depuis 2014, la part de l’IS dans les recettes fiscales a 
connu une  baisse drastique de près de 50 %. Alors qu’il rapportait à l’Etat plus de 21% de 
ses ressources fiscales en 2008, l’IS n’a plus représenté que 11 % des recettes totales en 
moyenne sur les quatre dernières années. Bien  que l’on justifie souvent la réduction des 
charges fiscales sur les entreprises par l’effet sur la création d’emploi, les données 
empiriques vont à l’encontre de cette supposition ⁶⁰.

  De même en matière d’imposition directe, les parts respectives de l’IRPP et de l’impôt sur 
les sociétés  offrent  de  ce  point  de  vue  un indicateur  important.  Si  les  contributions  
liées  à  ces  deux  impôts  ont  longtemps  suivi  une évolution  équilibrée  en  Tunisie,  les  
recettes  de  l’IS  ont  finalement  subi  un  décrochage vertigineux à partir de 2014, comme 
le montre le graphique ci-après.

  Il est à regretter que l’effort fiscal entre  ménages  et  entreprises ne  soit  pas 
aussi  mieux réparti. L’obligation de contribution commune sur la base de l’équité 
suppose un équilibre entre la fiscalité des ménages et celles des entreprises.

31



Comme indiqué plus haut, les contributions des sociétés ne participent plus 
aujourd’hui qu’à hauteur de 11% à l’effort fiscal du pays. Ce faible niveau s’explique 
notamment par la multitude des exonérations fiscales dont bénéficient les entreprises 
et qui viennent grever à hauteur de 60% l’assiette de l’impôt sur les sociétés. La 
baisse du taux général de 30 à 25% décidée en 2014 ainsi qu’une fraude fiscale 
massive dans le pays a de même contribué à l’affaiblissement de cet impôt⁶¹.
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Les droits de douane: des recettes en chute.

  Enfin, 4,9% des recettes fiscales ont été collectées par le biais des droits de douane en 
2018. A l’instar de l’IS, on constate une baisse importante de cette source d’impôt au cours 
des dernières décennies. S’élevant à plus du quart des contributions fiscales dans les 
années 80, le  poids  de  cet  impôt  s’est  considérablement  réduit  du  fait  de  l’ouverture  
de  l’économie tunisienne aux marchés extérieurs et la signature d’accords de libre-échange.  
Les  recettes des droits de douane seront de plus en plus minimes avec l’intensification des 
négociations de  libre-échange  et  notamment  l’Accord  de  Libre  Echange  Compréhensif  
et  Approfondi (ALECA)  avec  l’Union  Européenne,  A  cet  égard,  des  organisations  de la 
société civile nationales et internationales, ont appelé à la suspension de toutes les 
négociations de libre échange dans le contexte de la pandémie du coronavirus ⁶². L’objectif 
étant de bénéficier des recettes issues des droits de douane pour financer les programmes 
de réponse à la pandémie en  Tunisie.  Il  est  aussi  fondamental  de  lever  toutes restrictions 
pouvant  entraver  une  lutte efficace contre le coronavirus, notamment en matière de droits 
à la propriété intellectuelle et d’accès aux vaccins.

Des recettes fiscales ratées: exonérations et 
contournement

  Les recettes fiscales en Tunisie souffrent d’une hémorragie dont les effets se traduisent par 
des  dépenses  publiques  insuffisantes  pour  permettre  une  réelle  riposte  à  la  pandémie  
du coronavirus. Cette hémorragie résulte des incitations, des exonérations, de l’évasion et 
de la fraude  fiscale.  Toutes  bénéficient  aux  personnes  les  plus  aisées,  les  plus  
influentes  et  aux sociétés au dépend de la population et des plus vulnérables qui non 
seulement ne bénéficient pas des retombées financières directes, mais  paient le prix à 
travers des services essentiels et de base en détérioration continue. L'absence de données 
publiques sur le sujet des dépenses fiscales depuis 2011 ne permet pas d’évaluer de 
manière précise le coût réel de ces dépenses. En revanche le graphique ci-dessous indique 
les recettes perdues au titre des dépenses fiscales sur les dix années précédant la révolution 
(2002-2011). En effet, pendant cette période, en moyenne, la valeur incitations fiscales 
représente   de la valeur des recettes fiscales au titre de l’impôt sur les sociétés⁶³. 

 

33

Le FMI estime que le coût des dépenses fiscales en 2016 avoisine les 3% du PIB, ce qui 
est supérieur aujourd’hui au budget de la santé publique (1.8% du PIB), et aux mesures 
exceptionnelles prise pour faire face au coronavirus qui constituent 1.8% du PIB ⁶⁴.



Le coût des dépenses fiscales (2002 -2011) 

La fraude et l'évasion fiscale sont largement répandus dans le pays. D’après les chiffres du 
ministère  des  Finances,  seul  un  quart  des  sociétés  tunisiennes  soumises  à  l’IS  ont 
effectivement versé des contributions au titre de cet impôt en 2015, 46% d’entre elles étaient 
en revanche en défaut de déclaration, ce qui dénote une tendance massive à la fraude 
fiscale. 

sOURCE: Observatoire Tunisien de l’économie
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Les  contribuables  bénéficiant  du  régime  forfaitaire  contournent  également  en  masse  
leurs obligations  fiscales,  la  moitié  d’entre  eux  ne  déclarant  pas  non  plus  leurs  revenus  
à l’administration  fiscale⁶⁵.  Il  en  va  de  même  pour  les  impôts  fonciers  dont  la  plupart  
des contribuables ne s’acquittent pas. 
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  Face à cette situation, l’administration fiscale fait état d’un manque criant de ressources 
humaines  et  matérielles  qui  se  manifeste  par  un  contrôle  fiscal  défaillant  et  incapable 
d’endiguer la fraude. En effet, le conseiller du Premier Ministre précédent chargé de la 
réforme fiscale a déclaré que la fraude fiscale est estimée à 25 milliards de dinars, 
équivalant à 24% du  PIB⁶⁶. Bien que ce chiffre puisse sembler exagéré, il reste indicatif de 
l’incidence  de  la fraude et de l’évasion souvent effectuées par les personnes et entreprises 
influentes, surtout que  les  salariés  sont  ceux  qui  ont  le  moins  de  possibilités  et  moyens 
de  contourner  l’impôt de  par l’application de la retenue à la source sur leurs salaires. Si l’on 
suppose que le gouvernement réussisse à récupérer 10% de la fraude fiscale estimée, on 
pourrait augmenter le budget dédié à la sante de 116% (plus que le double); alors qu’une 
récupération de 25% de cette fraude aurait permis au gouvernement d’augmenter les 
dépenses dédiées à la réponse coronavirus de près de 350%.  Ces pratiques réduisent 
considérablement la capacité de l’Etat à collecter l’impôt. A cet égard, bien  que  la  Tunisie  
affiche  un  taux  de  pression  fiscale  relativement  élevé  par  rapport  à  la moyenne des 
pays en développement, il reste largement en dessous de la moyenne des pays OCDE  de  
34,2% ⁶⁷. Il est donc essentiel qu’elle accroisse sa capacité à collecter l’impôt. Rappelons en 
effet que contrairement à certains pays de la région, la Tunisie ne dispose pas de ressources 
naturelles importantes et doit donc d’autant plus s’appuyer sur les ressources fiscales. Ces 
dernières représentent en effet 87,5% des ressources propres de l’Etat.
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Impôts sur le patrimoine

  La  taxation  sur  la  richesse revêt  principalement  trois  formes  différentes  :  la  taxe  sur  
les immeubles   bâtis   (TIB),   la   taxe   sur   les   immeubles   non   bâtis (TNB)   et   les   droits 
d’enregistrement. 
Les impôts fonciers (TIB et TNB) collectés au profit des collectivités locales, se  caractérisent  
par  un  rendement  fiscal  très  faible  et  ne  représentaient  en  2015  (derniers chiffres 
disponibles) qu’une part marginale des recettes fiscales, soit 0,3%. Il n’existe donc pas 
d’impôt sur le patrimoine net ou l’héritage. La sous-taxation  du  patrimoine  et  par  la  suite, 
l’absence de taxes sur la richesse en Tunisie, expriment de nouveau le biais du régime fiscal 
tunisien en faveur du capital et des plus riches. Ces impôts peuvent agrandir significativement 
les  recettes  fiscales  et corriger les inégalités en Tunisie. En effet, reformer l’impôt sur le 
patrimoine  et  instaurer  un  impôt  sur  la  fortune  maintenant  pourra  garantir  des  
ressources additionnelles pour le gouvernement afin de faire face à la pandémie. 

  En définitive, le choix de s’endetter au lieu de s’engager sur des réformes fiscales, 
notamment des impôts plus effectifs sur les richesses souligne le choix de la politique 
publique en Tunisie de placer la charge de réponse au coronavirus sur les épaules de 
l’ensemble de la population au lieu de la distribuer selon les principes endigués dans la 
constitution, à savoir l’équité et la justice.
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IV. Conclusions et 
recommandations



  La  transition  démocratique  et  la  crise  économique  et  sociale  que  
connaît  le  pays  depuis plusieurs  années poussent les pouvoirs publics à 
revoir la fiscalité afin d’en faire un levier central  de  réduction  des  
inégalités.  La  crise  sanitaire  et  économique  actuelle  liée  au coronavirus, 
qui touche la Tunisie comme le reste du monde, ne fait que rendre ces 
réformes plus   urgentes.   Le   FMI   a   déjà   annoncé   la   nécessité   de   
revenir   à   des   équilibres macro économiques  rapidement  en  Tunisie,  
ce  qui  laisse  présager  un  retour  aux  politiques d’austérité dès que la 
crise sanitaire sera passée. Les politiques fiscales qui seront adoptées en 
2020 et 2021 en Tunisie, comme partout dans le monde, donneront la teinte  
de la relance économique pour au moins la décennie à venir.

  Dans les mois qui viennent, il faudra veiller tout particulièrement à ce que 
l’effort budgétaire  que  le  pays  devra  consentir  pour  se  relever  de  cette  
crise  majeure  soit équitablement réparti et tienne compte des capacités 
contributives de chacune et chacun. De ce  point  de  vue,  la  mise  en  place  
rapide  de  nouvelles  politiques  fiscales  plus  progressives s’impose 
comme une impérieuse nécessité.  

  Afin de faire de la fiscalité tunisienne un véritable instrument de 
redistribution des richesses, Oxfam formule les recommandations 
suivantes:

Renforcer les mesures d’urgence en faveur des plus démunis 
pour faire face à l’impact du coronavirus

  De façon immédiate, le pays doit faire le choix d’aborder des politiques 
d’urgence qui permettent de limiter la chute radicale des recettes 
publiques, au travers de nouveaux impôts de solidarité et en annulant 
temporairement les versements de la dette. Ces revenus pourraient ainsi 
être alloués d’urgence à combler des besoins des ménages les plus 
vulnérables. 

Le gouvernement Tunisien se trouve donc à la croisée de deux chemins décisifs  pour  son  
avenir:  inaugurer  une  nouvelle  décennie  d’austérité  et  de  creusement d’inégalités, ou 
lancer les prémisses d’une reprise réelle et durable à travers une fiscalité juste et équitable. 

Des choix forts de politiques publiques fondées sur plus de justice fiscale sont désormais un 
impératif  économique,  social  et  politique  pour  atteindre  les  aspirations  de  la  révolution 
Tunisienne qui fêtera bientôt son 10éme anniversaire.
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Augmenter la récolte fiscale d’urgence. Instaurer un impôt progressif et de 
solidarité sur le patrimoine net des grandes fortunes afin de générer des 
revenus immédiats pour financer la réponse à la crise du coronavirus.

Taxer les entreprises les plus profitables. Identifier les entreprises qui ont 
réalisé des profits plus élevés qu’en période hors pandémie et promulguer un 
impôt exceptionnel sur ces profits.

Retenir des ressources vitales. Faire une requête officielle envers les créditeurs 
étrangers de le Tunisie, notamment les organismes multilatéraux, pour annuler 
les paiements de la dette pour 2020 et 2021.

Refuser le soutien public à des entreprises qui pratiquent l’évasion fiscale et 
conditionner tout soutien public à la publication par les entreprises d’information 
sur les impôts qu’elles payent et leurs activités dans chaque territoire où elles 
opèrent.

Elaborer des interventions sectorielles afin de protéger les travailleurs dans les 
secteurs les plus à risque (ex. employés directs et indirects du tourisme), 
surtout ceux qui sont engagés dans des emplois informels. Cela doit se faire en 
collaboration avec les partenaires sociaux et la société civile.

Protéger les plus vulnérables. Augmenter les transferts en espèce pour qu’ils 
couvrent le SMIG au moins et les étendre pour les plus vulnérables et pour tous 
les travailleurs informels et ceux qui ont vu leur revenu suspendu.
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En parallèle avec les mesures d’urgence, adopter des 
orientations pour une reprise à traversune fiscalité juste et 
équitable.

Instaurer une politique et un dialogue social en faveur d’une 
plus grande justice sociale :

  La réforme intégrale et en profondeur du système fiscal est incontournable pour faire face à des 
défaillances historiques qui entravent la capacité de construire un modèle d’intervention social 
plus juste.

Tourner la page sur les politiques d'austérité adoptées depuis la révolution en 
initiant un débat national inclusif, général et sincère sur l'impact des politiques 
d'austérité soutenues par les IFI depuis la révolution ; élaborer des propositions 
politiques alternatives pour équilibrer le budget sans s'appuyer sur des 
politiques d'austérité pendant la période de récupération.

Développer un système de protection sociale et universelle basée sur 
l’approche des socles de protection sociale.

Couvrir la fosse entre le secteur public et prive en matière de santé ainsi que les 
inégalités régionales à travers le renforcement des investissements et 
dépenses publiques dans le système de santé pour arriver à 5% du PIB.

Engager un processus transparent de concertation pour la réforme fiscale et la 
discussion autour des projets de loi de finance. 

Produire des études spécialisées sur l’impact des mesures budgétaires sur le 
niveau de participation économique et politique des femmes au sein de la 
société tunisienne.

Engager un dialogue réunissant l’Etat, les syndicats, la société civile et le 
secteur privé en vue de consolider une vision commune autour de la fiscalité, en 
tant que véritable levier pour le développement en Tunisie.

Diminuer le recours aux impôts sur la consommationet en 
réduire le caractère régressif 

Diminuer le recours à la TVA par la diminution de ses différents taux ou leur 
ajustement afin d’en diminuer le caractère régressif.
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Améliorer la progressivité de l’impôt sur le revenu des 
personnes

Passer à un système de TVA à quatre taux, en rajoutant un taux élevé pour les 
produits de luxe afin de mieux cibler fiscalement la consommation des ménages 
aisés.

Soumettre  les  produits  et  services  de  première  nécessité  et  à  large  
consommation populaire et spécifique à la santé sexuelle et reproductive des 
femmes aux taux 0 et réduits de la T.V.A.

Restreindre l’assiette du droit de consommation à une liste restrictive de 
produits de luxe et de produits néfastes à la santé publique.  

Créer un nombre de  tranches supplémentaires et instaurer des taux  
marginaux plus évolutifs permettant d’étaler l’effort fiscal sur toutes les couches 
de la société de manière à alléger les taux d’imposition, notamment pour la 
classe moyenne inférieure, et l’augmenter pour les ménages aisés.

Introduire une obligation pour l’État dans le cadre du code de l’IRPP et de l’IS 
d’adapter systématiquement  et  annuellement  les  tranches  du  barème  
d’imposition  selon  le niveau d’inflation.

Supprimer le statut de chef de famille dans les abattements pour situation et 
charge de famille et appliquer une règle égalitaire en la matière. 

Mieux répartir l’effort fiscal entre les différents revenus et 
plus imposer le patrimoine

Tendre vers l’harmonisation des régimes d’imposition des différentes catégories 
de revenus.

Elargir l’assiette de l’impôt sur les sociétés en rehaussant le taux général d’IS et 
restaurer la progressivité et en limitant les multiples incitations et exonérations 
fiscales qui grèvent à hauteur de 60% la base d’imposition de cet impôt.

Aligner l’imposition des revenus du capital à celle des revenus du travail en y 
appliquant indistinctement le barème de l’impôt sur le revenu. 

Revoir  à  la  hausse  les  taux  d’imposition  pour  certains  impôts  sur la  
richesse,  le patrimoine foncier,ainsi que les droits de succession. 
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Elargir l’assiette de l’impôt sur les sociétés

Augmenter la contribution effective de l’impôt sur les sociétés à la collecte totale 
des impôts en élargissant l’assiette. Les grandes entreprises doivent s’acquitter de 
leur juste part d’impôts en alignant leur contribution fiscale à leur activité 
économique réelle. 

Revoir  le  fonctionnement  des  pratiques  fiscales  pernicieuses  (conditions  
fiscales  et fonctionnement des zones offshore, zones franches, etc.). 

Lancer un programme intégral d’analyse coût-avantage sur l’ensemble des 
incitations fiscales,  pour ne  retenir  que  celles  qui  ont  un  impact  social.  Le  
processus  doit  être transparent,  en  garantissant  la  redevabilité  et  la  
participation  d’une  commission permanente au Parlement. 

Lutter de manière effective contre la fraude et l’évasion 
fiscale

Faire de la lutte contre l’évasion et la fraude fiscale sur les différents impôts une 
priorité absolue.

Renforcer les dispositions anti-évasion fiscale, les mécanismes de contrôle et une 
liste de paradis fiscaux ambitieuse et objective, accompagnée de sanctions.

Moderniser le travail de l’administration et augmenter les ressources humaines et 
financières allouées au contrôle fiscal.
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